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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6 BIS A, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er janvier 2018, un rapport dont l’objet est 
d’évaluer la possibilité de fonder les entreprises de sécurité privée à assurer la surveillance des 
établissements hospitaliers, et notamment de leurs services d’urgences, par des agents armés et 
spécialement formés et habilités.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de cet amendement est la remise par le Gouvernement au Parlement d’un rapport dont 
l’objet est d’évaluer la possibilité de fonder les entreprises de sécurité privée à assurer des missions 
de surveillance des établissements hospitaliers, et notamment de leurs services d’urgence, par 
l’intermédiaire d’agents pouvant être armés.

En effet, les violences et débordements qui peuvent se produire dans les établissements hospitaliers 
et aux urgences, notamment du fait de patients transportés par les forces de l’ordre, donnent souvent 
lieu à des interventions des forces de police et de gendarmerie contactées par les services 
hospitaliers.

Une telle possibilité permettrait de réduire le recours aux forces de police et de gendarmerie par les 
services hospitaliers en permettant le recours à des entreprises de sécurité privée.

Si ces missions relèvent du cœur régalien de l’État, les enjeux sécuritaires actuels appellent la 
nécessité d’une réflexion. Un tel rapport permettra donc d’ouvrir ce débat et d’engager cette 
réflexion.


